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REQUETE DE LA SOCIETE CIVILE SAINTE-MARIE DE L’ASSOMPTION TENDANT A L’ANNULATION POUR EXCES DE POUVOIR DU DECRET DU 19 JUILLET 1969 PAR LEQUEL LE PREMIER MINISTRE A DECLARE D’UTILITE PUBLIQUE LA CONSTRUCTION DANS LA COMMUNE DE NICE DE LA SECTION DITE “AUTOROUTE NORD DE NICE” DE L’AUTOROUTE A-8 AINSI QUE DE LA BRETELLE RACCORDANT CETTE SECTION D’AUTOROUTE AU CHEMIN DEPARTEMENTAL N° 19 ET DE L’ECHANGEUR “NICE-EST” ;
 
VU L’ORDONNANCE DU 23 OCTOBRE 1958 ET LE DECRET DU 6 JUIN 1959 ; L’ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LE CODE GENERAL DES IMPOTS ;
 
SUR LA REGULARITE DE LA PROCEDURE D’ENQUETE : - CONSIDERANT QU’AUX TERMES DE L’ARTICLE 1ER DU DECRET DU 6 JUIN 1959 RELATIF A LA PROCEDURE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE ET APPLICABLE EN L’ESPECE, “LE DOSSIER D’ENQUETE COMPREND OBLIGATOIREMENT : 1° LORSQUE LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EST DEMANDEE EN VUE DE LA REALISATION DE TRAVAUX OU D’OUVRAGES... 2° LE PLAN DE SITUATION ; 3° LE PLAN GENERAL DES TRAVAUX” ;
 
CONS. QU’IL RESULTE DES PIECES DU DOSSIER QUE LE DOSSIER SOUMIS PAR ARRETE PREFECTORAL DU 28 OCTOBRE 1968 A L’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE LA CONSTRUCTION DE L’AUTOROUTE NORD DE NICE COMPORTAIT UN PLAN DE SITUATION AU 1/200 000E ET UN PLAN GENERAL DES TRAVAUX AU 1/20 000E ; QUE CE DERNIER PLAN, QUI A POUR OBJET DE PERMETTRE AUX INTERESSES DE CONNAITRE LA NATURE ET L’EMPRISE DES TRAVAUX ENVISAGES, N’AVAIT PAS A DETERMINER AVEC PRECISION, EN L’ETAT DES ETUDES AUXQUELLES L’ADMINISTRATION PROCEDAIT, LES PARCELLES DEVANT ETRE EXPROPRIEES ; QUE, PAR SUITE, LE MOYEN TIRE DE L’IRREGULARITE DE LA COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE NE PEUT ETRE RETENU ;
 
CONS. , D’AUTRE PART, QU’IL RESSORT DES PIECES DU DOSSIER QUE LES MOYENS TIRES DU NON-RESPECT DES PRESCRIPTIONS DE L’ARTICLE 2 DU DECRET DU 6 JUIN 1959 RELATIVES A LA PUBLICITE DE L’ARRETE ORDONNANT L’ENQUETE ET A LA DUREE DE CELLE-CI MANQUENT EN FAIT ;
 
SUR L’UTILITE PUBLIQUE DE L’OPERATION : - CONS. QU’UNE OPERATION NE PEUT LEGALEMENT ETRE DECLAREE D’UTILITE PUBLIQUE QUE SI LES ATTEINTES A LA PROPRIETE PRIVEE, LE COUT FINANCIER ET EVENTUELLEMENT LES INCONVENIENTS D’ORDRE SOCIAL OU L’ATTEINTE A D’AUTRES INTERETS PUBLICS QU’ELLE COMPORTE NE SONT PAS EXCESSIFS EU EGARD A L’INTERET QU’ELLE PRESENTE ;
 
CONS. QUE LES OUVRAGES DONT LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EST CONTESTEE COMPORTENT, D’UNE PART LA LIAISON PAR UNE AUTOROUTE CONTOURNANT AU NORD L’AGGLOMERATION DE NICE ENTRE L’AUTOROUTE D’ACCES OUEST VERS CANNES ET PARIS ET L’AUTOROUTE EST VERS MENTON ET, D’AUTRE PART, LA LIAISON ENTRE LA NOUVELLE AUTOROUTE ET LA VOIRIE URBAINE DE NICE AINSI QU’AVEC LES COURANTS DE CIRCULATION SUD-NORD AU MOYEN, NOTAMMENT, D’UNE BRETELLE DE RACCORDEMENT DE L’AUTOROUTE AU CHEMIN DEPARTEMENTAL N° 19 ET DE L’ECHANGEUR “NICE-EST” ; QUE CETTE OPERATION ENTRAINE L’EXPROPRIATION DE TERRAINS DEPENDANT DE L’HOPITAL PSYCHIATRIQUE SAINTE-MARIE, ETABLISSEMENT PRIVE GERE PAR LA SOCIETE CIVILE SAINTE-MARIE DE L’ASSOMPTION, FAISANT FONCTION D’ETABLISSEMENT PUBLIC DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, ET A POUR EFFET DE L’ENTOURER DE VOIES RAPIDES A GRANDE CIRCULATION AU NORD, A L’EST ET A L’OUEST ; QU’IL RESULTE DES OBSERVATIONS DU MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA SECURITE SOCIALE QUE CET HOPITAL EST “L’UNIQUE ETABLISSEMENT A VOCATION PSYCHIATRIQUE APPELE A REPONDRE, POUR DE LONGUES ANNEES ENCORE, AUX BESOINS CONSIDERABLES DE LA TOTALITE DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES” ;
 
CONS. QUE L’UTILITE PUBLIQUE QUI S’ATTACHE A LA CONSTRUCTION DE L’AUTOROUTE N’EST PAS SERIEUSEMENT DISCUTEE PAR LA SOCIETE CIVILE REQUERANTE ; QU’IL N’APPARTIENT PAS AU CONSEIL D’ETAT STATUANT AU CONTENTIEUX D’APPRECIER L’OPPORTUNITE DU TRACE CHOISI ; QUE, SI CET OUVRAGE ENTRAINE L’EXPROPRIATION DE TERRAINS DEPENDANT DE L’HOPITAL PSYCHIATRIQUE SAINTE-MARIE DE L’ASSOMPTION ET LA SUPPRESSION D’UN BATIMENT, LES INCONVENIENTS EN RESULTANT POUR L’HOPITAL NE SONT PAS EXCESSIFS DU FAIT, NOTAMMENT, DE LA CONSTRUCTION EN SOUTERRAIN D’UNE PARTIE DE CETTE VOIE ;
 
CONS. , EN REVANCHE, QU’IL RESULTE DE L’INSTRUCTION QUE L’EXISTENCE DE LA BRETELLE DE RACCORDEMENT AU CHEMIN DEPARTEMENTAL N° 19 ET LE FONCTIONNEMENT DE CET OUVRAGE, DANS LES CONDITIONS OU ILS ETAIENT PREVUS A LA DATE DU DECRET ATTAQUE, NUIRAIENT GRAVEMENT AUX CONDITIONS D’HOSPITALISATION ; QUE, D’AUTRE PART, L’EDIFICATION DE L’ECHANGEUR “NICE-EST” ENTRAINERAIT L’EXPROPRIATION DE TOUS LES ESPACES VERTS DE L’HOPITAL ;
 
CONS. QUE LA SOCIETE CIVILE “SAINTE-MARIE DE L’ASSOMPTION” SOUTIENT, SANS ETRE CONTREDITE, QUE LE NOMBRE DES MALADES DE L’HOPITAL EXCEDE LARGEMENT SA CAPACITE REGLEMENTAIRE ; QUE LE MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA SECURITE SOCIALE, ALORS QU’IL NE RESSORT D’AILLEURS PAS DES PIECES DU DOSSIER QU’IL AIT ETE CONSULTE LORS DE LA FIXATION DU TRACE DE L’OUVRAGE, RELEVE QUE L’OPERATION ENVISAGEE “OBERERAIT GRAVEMENT LE FONCTIONNEMENT ET LE DEVENIR DE L’HOPITAL” ;
 
CONS. QUE, DANS CES CONDITIONS, MALGRE L’INTERET POUR LA CIRCULATION ROUTIERE QUE PRESENTERAIENT LES DEUX OUVRAGES EN CAUSE, LA SOCIETE REQUERANTE EST FONDEE A SOUTENIR QUE LES TROUBLES GRAVES QU’ENTRAINERAIENT LEUR EXISTENCE ET LEUR FONCTIONNEMENT POUR LE TRAITEMENT DES MALADES MENTAUX DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES PORTERAIENT A L’INTERET GENERAL UNE ATTEINTE QUI A POUR EFFET D’ENTACHER D’ILLEGALITE LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE LA BRETELLE DE RACCORDEMENT AU CHEMIN DEPARTEMENTAL N° 19 ET DE L’ECHANGEUR “NICE-EST” ET A EN DEMANDER, POUR CE MOTIF, L’ANNULATION ;
 
ANNULATION DU DECRET EN TANT QU’IL DECLARE D’UTILITE PUBLIQUE LA CONSTRUCTION DE LA BRETELLE DE RACCORDEMENT DE L’AUTOROUTE NORD DE NICE AU CHEMIN DEPARTEMENTAL N° 19 ET DE L’ECHANGEUR “NICE-EST” ; REJET DU SURPLUS.
 
 
 
Abstrats : - EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE. - NOTIONS GENERALES. - NOTION D’UTILITE PUBLIQUE. -
 
ELEMENTS A PRENDRE EN CONSIDERATION - CONTROLE DU JUGE DE L’EXCES DE POUVOIR.
 
- EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE. - REGLES DE PROCEDURE CONTENTIEUSE SPECIALES. -
 
CONTROLE DU JUGE DE L’EXCES DE POUVOIR - NOTION D ‘UTILITE PUBLIQUE.
 
- PROCEDURE. - POUVOIRS DU JUGE. - CONTROLE DU JUGE DE L ‘EXCES DE POUVOIR. - CONTROLE NORMAL. -
 
EXPROPRIATION - NOTION D’UTILITE PUBLIQUE.
 
 
Résumé : UNE OPERATION NE PEUT LEGALEMENT ETRE DECLAREE D ‘UTILITE PUBLIQUE QUE SI LES ATTEINTES A LA PROPRIETE PRIVEE, LE COUT FINANCIER ET EVENTUELLEMENT LES INCONVENIENTS D’ORDRE SOCIAL OU L ‘ATTEINTE A D’AUTRES INTERETS PUBLICS QU’ELLE COMPORTE NE SONT PAS EXCESSIFS EU EGARD A L’INTERET QU’ELLE PRESENTE. EN L’ESPECE LA CONSTRUCTION ET LE FONCTIONNEMENT D’UNE BRETELLE DE RACCORDEMENT A UNE AUTOROUTE ET D’UN ECHANGEUR AURAIENT POUR EFFET D’OBERER GRAVEMENT LE FONCTIONNEMENT DE L’UNIQUE HOPITAL PSYCHIATRIQUE DU DEPARTEMENT ET DE PRIVER CET ETABLISSEMENT DE TOUT ESPACE VERT. LES TROUBLES GRAVES QUI EN RESULTERAIENT POUR LE TRAITEMENT DES MALADES MENTAUX DU DEPARTEMENT PORTERAIENT A L’INTERET GENERAL UNE ATTEINTE QUI A POUR EFFET D’ENTACHER D’ILLEGALITE LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE CES DEUX OUVRAGES [ RJ1 ]. INVERSEMENT NE SONT PAS EXCESSIFS ET DE NATURE A ENTACHER D’ILLEGALITE LA DECLARATION D ‘UTILITE PUBLIQUE DE LA CONSTRUCTION DE L’AUTOROUTE ELLE-MEME, LES INCONVENIENTS RESULTANT POUR CET HOPITAL DE L’EXPROPRIATION DE TERRAINS ET DE LA SUPPRESSION D’UN BATIMENT ENTRAINEES PAR CETTE OPERATION.
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